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L’OCDE, poisson-pilote de la financiarisation :  
vers un État  social résiduel et une pédagogie financière universelle 
Vincent Gayon, Sociologie politique de l'économie, 18 décembre 2019 
 

Définir le cadre : un pouvoir politique de premier ordre 

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), qui siège à Paris 
et mêle un secrétariat composé principalement d’économistes et des délégués 
gouvernementaux, s’est tôt intéressée à la question des retraites. Le rapport Perspectives de 
l’OCDE sur les pensions 2016» cristallise le sens commun intergouvernemental actuel, 
dominé par les secteurs financiers des États membres. 

Une fois le cadrage financier endossé – « comme il appartient à chacun désormais de 
prendre davantage de risques et de responsabilités » déclare ainsi le Secrétaire général et 
ancien ministre des Finances mexicain A. Guria – la suite en découle (socio)logiquement, 
dans le registre qui sied aux discours technocratiques, celui de la nécessité et  de  la  
rationalité, qu’il faudra imposer si la pédagogie n’y suffit pas1. 

Pour se prémunir de l’illusion du « jamais vu »,  deux  citations  des  années  1960  et  1970  
suffisent ci-dessous. Mais, contre l’illusion du « toujours ainsi », il faut bien constater que les 
volumes financiers en jeu apparaissent d’une ampleur inédite. 

« Convaincre des gens de faire quelque chose, mais les convaincre par l’exposé de la 
situation, par la prise de conscience du réel, nullement par des règlements. Il ne s’agit pas 
d’obliger les personnes à agir, mais de les informer de certaines réalités et des amener à 
constater qu’il est de leur intérêt, qu’il est de leur nature, d’agir dans certaines directions et 
selon telles méthodes2 ».  

« L’hygiène économique s’est substituée à l’hygiène sociale : on n’enseigne plus comment 
laver le biberon, à quoi sert une baignoire ou la quantité de vin nuisible pour un adulte. On 
enseigne que l’augmentation du coût de la vie n’est pas la paupérisation, que la croissance 
n’est pas l’abondance, que la récession n’est pas la crise, que le bonheur des riches ne fait 
pas 3/4 le malheur des pauvres et que le malheur des riches ne ferait pas le bonheur des 
pauvres ; ou encore, très généralement, qu’il ne faut pas confondre la responsabilité 
individuelle des dirigeants et la responsabilité impersonnelle des mécanismes économiques, 
fatalité internationale, dont la “loi” scientifiquement attestée, sorte de droit divin laïcisé, 
régit les nations et les hommes.3 » 

 

                                                             

1 Vincent Gayon et Benjamin Lemoine, « Pédagogie économique », Genèses, n° 93, 2013/4. 
2 Jean Fourastié, Jean-Paul Courthéoux, La planification économique en France, Paris, PUF, 1963. 
3 Pierre Bourdieu, Luc Boltanski, « La science royale et le fatalisme du probable », Actes de la recherche en 
sciences sociales, Vol. 2, n°2-3, juin 1976. 

https://spe.hypotheses.org/999#more-999
http://tankona.free.fr/gayonlemoine13.pdf
http://tankona.free.fr/arss1976.pdf


Champ  

Discours de synthèse sur le rapport « Perspectives de l’OCDE 
sur les pensions 2016 », mis en ligne le 5/12/2016, disponible 
sur le site internet de l’OCDE 

Contre-champ 

A la sortie d’un rapport de ce type, le cabinet 
du Secrétaire général de l’OCDE propose une 
« synthèse opérationnelle » à destination des 
« décideurs » 

 

 

 

 

 

 

Sous-entendu possible : il y a des marges de 
progression confortables pour une série de 
pays 

L’architecture des régimes privés de retraite par 
capitalisation doit être améliorée 

Discours sans adversaire : qui serait contre 
une amélioration ? 

« Les régimes à cotisations définies offrent des avantages dans le contexte 
actuel de vieillissement démographique et de faiblesse de la croissance et des 
taux d’intérêt, mais comme il appartient à chacun désormais de prendre 
davantage de risques et de responsabilités dans la gestion du financement de 
sa retraite, nous devons nous attacher à améliorer leur architecture », a 
indiqué le Secrétaire général de l’OCDE Angel Gurría lors du lancement du 
rapport « Perspectives de l’OCDE sur les pensions 2016 » à Paris. 

Une introduction en forme d’imposition de 
problématique 

Faire sortir de la discussion un choix politique 
de premier ordre : l’abandon de la répartition 

→ Consolider un sens commun technocratique 

Les principaux messages stratégiques de la publication sont les 
suivants : 

 

1. Dans la plupart des pays de l’OCDE, la fiscalité de l’épargne constituée en 
vue de la retraite est globalement avantageuse sur tout le cycle de vie, mais 
l’ampleur de l’avantage varie. Dans 20 pays de l’OCDE au moins, les avantages 
fiscaux attachés à l’épargne-retraite (en termes relatifs) augmentent en même 
temps que les revenus. Recourir à des subventions forfaitaires et équilibrer les 
cotisations pourraient aider à cibler l’assistance sur les individus à plus faible 
revenu et empêcher tout nouveau creusement des inégalités à la retraite. 

1. Cibler l’assistance sur les pauvres : le « Filet 
social »  

→  pour un Etat social résiduel ou minimal 

 
2. Il est nécessaire que soit mis en place un cadre cohérent pour la retraite afin 
d’accompagner et d’encourager le recours à des produits de rente, qui 
peuvent aider les particuliers à atténuer les risques d’investissement et de 
longévité. Cependant, la plus grande complexité des produits accroît le besoin 
de conseils financiers appropriés et d’informations financières intelligibles 
pour que les consommateurs soient en mesure d’acquérir des produits 
adaptés à leurs besoins. Elle montre bien, par ailleurs, la nécessité d’adapter 
le cadre réglementaire aux innovations observées dans la conception des 
produits et d’encourager une gestion des risques appropriée pour les contrats 
de rente. 

2. Consolider le secteur financier et les métiers 
de consultants financiers 

→ Susciter la demande, créer le besoin 

 

3. Les responsables publics doivent s’assurer que les consommateurs 
bénéficient de conseils financiers appropriés en vue de leur retraite. Il 
convient de mettre en place des mesures permettant d’atténuer les conflits 
d’intérêts parmi les prestataires de conseils et de s’assurer qu’ils sont 

3. Les « consommateurs » plutôt que les 
« ayants-droits » 

https://www.oecd.org/fr/retraites/l-architecture-des-regimes-prives-de-retraite-par-capitalisation-doit-etre-amelioree.htm


correctement qualifiés. Cela étant, il faut aussi veiller à ce que les conseils 
dispensés soient en permanence accessibles et abordables, le cas échéant en 
s’appuyant sur la technologie. 

« Atténuer » et non pas supprimer, interdire 
ou réprimer les conflits d’intérêt 

4. Le manque de connaissances financières pose de sérieux problèmes dans 
la mesure où les personnes sont de plus en plus responsables de la gestion 
de leur patrimoine pour la retraite. Il conviendrait d’assurer une éducation 
financière pour la planification de la retraite, et simultanément de mettre à la 
disposition de chacun des informations claires et concises sur la retraite, en les 
standardisant lorsque cela est possible (frais, performances des fonds, etc.). 
Tous les renseignements relatifs aux régimes individuels de retraite devraient 
être regroupées et pouvoir être utilisés à l’aide de calculettes ou de 
simulateurs pour livrer un tableau plus clair de la situation de chacun. 

4. Pédagogie financière : faire advenir 
l’individu néolibéral capitalisant 
individuellement son petit patrimoine 

Dans les milieux autorisés, on appelle ça 
« littéracie financière » 

5. Dans les quatre pays de l’OCDE où il existe un régime de retraite distinct 
pour la fonction publique, les perspectives de pension future des 
fonctionnaires, mesurées en termes de taux de remplacement, sont 
supérieures de 20 points de pourcentage à celles du secteur privé pour une 
carrière complète. L’OCDE recommande de mettre en place un cadre de 
retraite prévoyant l’application de règles identiques pour le secteur public et 
le secteur privé, ce qui ne manquerait pas de faciliter la mobilité 
professionnelle et d’accroître l’efficience. 

5. Niveler par le bas les retraites du secteur 
public 

Ne pas évoquer les plus faibles salaires du 
secteur public dans cet « équilibre » à trouver 

Pour plus d’informations sur OECD Pensions Outlook 2016, veuillez consulter : 
www.oecd.org/pensions/oecd-pensions-outlook.htm (rapport seulement 
disponible en anglais).  

Les journalistes sont invités à prendre contact avec Pablo Antolin de la 
Division des affaires financières de l’OCDE (tél. : +33 (0)1 45 24 90 86). 

L’OCDE, qui collabore avec plus d’une centaine de pays, est un forum mondial 
sur l’action publique qui promeut des politiques susceptibles d’améliorer le 
bien-être économique et social dans le monde entier. 

La langue de travail officielle de l’OCDE est 
aussi le français, mais le document ne se 
destine visiblement pas au grand public 
francophone 

C’est la Direction des affaires financières de 
l’OCDE qui traitent des retraites, et non pas la 
Direction des affaires sociales.  

En premier lieu ici, le « bien-être économique 
et social »… du secteur financier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.oecd.org/pensions/oecd-pensions-outlook-23137649.htm
mailto:Pablo.ANTOLIN@oecd.org



